
actualités
Le budget 2014 du ministère de la Culture 
est  en baisse de 2%. Une baisse que tempèrent 
l’achèvement de plusieurs grands travaux et la 
ponction exceptionnelle de 90M€ sur la trésorerie 
du CNC. D’où des marges pour le financer quel-
ques priorités – éducation artistique et culturelle, 
enseignement supérieur – et le maintien  des cré-
dits pour le patrimoine et la création. 

EAC
Pour réussir la généralisation de l’EAC. Cet-
te grande ambition suppose la réunion de quatre 
conditions : l’implication financière de l’Etat et la 
cohérence de l’action interministérielle, une ré-
flexion de fond sur la finalité de l’EAC, l’inscrip-
tion de l’EAC dans le socle des apprentissages 
fondamentaux et le découplage entre rythmes 
scolaires et EAC. Point de vue de la FNCC. 
Communiqué de la FNCC : L’éducation artis-
tique et culturelle relève prioritairement de la res-
ponsabilité de l’Education nationale. 
L’EAC vue par une chef d’orchestre. Un rap-
port du Conseil économique, social et environne-
mental envisage l’EAC sur le long terme comme 
un « droit à l’élévation tout au long de la vie » 
(Bernard Stiegler) auquel doit participer l’ensem-
ble de la société. Commentaires libres. 
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Mathieu Brosseau
extrait de ‘‘Ici dans ça’’

poésie
... car il s’agit bien de cela, de voir que le rien est la cause 
du possible et qu’on nous a laissés comme ça, bêtes 
sans cri, bêtes à traîner les charrues, bêtes à traîner les 
poussières des vers qui nous suceront
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centre de formation
Propositions de formation dans  
la perspective des élections municipales

“Elu(e) à la Culture :  
bilan de mandat et mises en perspectives”

Mercredi 13 novembre en Bretagne 

“La communication numérique de l’élu(e) 
local(e) : quel positionnement, quelle 

stratégie, quels outils ?”
Mercredi 6 novembre  
en Pays-de-la-Loire 
Mercredi 13 novembre en Ile-de-France
Mercredi 27 novembre en Aquitaine

 éditorial
La commune, cellule de base de la démocratie 
territoriale. Le 8 octobre, par voie de communi-
qué, l’Association des maires ruraux de France 
(AMRF) a réagi à des propos laissant entendre 
que l’avenir des communes serait l’intercommuna-
lité. Au-delà de son ton, très vif,  ce texte porte des 
propos auxquels la FNCC adhère : « La bonne in-
tercommunalité est celle qui est efficace parce que 
voulue et non contrainte. Les bases de la réussite 
de l’intercommunalité sont dans ses racines. » Ce 
rappel que la commune est la “cellule de base” 
de la démocratie territoriale – affirmation qui était 
aussi celle, unanime, des élus associés aux Etats 
généraux de la démocratie territoriale organisés à 

l’automne dernier par le Sénat – est d’autant plus opportun que 
le projet de loi dite ALUR (projet de loi pour l’accès au logement 
et un urbanisme rénové) a, un temps, envisagé de confier aux 
communautés d’agglomération et de communes la compétence 
des PLU (voir ci-contre).
L’intercommunalité est un outil précieux et indispensable. Les 
élus à la culture sont convaincus par l’importance des apports de 
la mutualisation de certains équipements et projets culturels.
Pour autant, il convient de rappeler que l’intercommunalité est 
un outil au service des communes, non une entité appelée à 
s’y substituer. L’intérêt communautaire résulte d’une volonté, 
d’un  choix partagé, discuté et, dès lors, pleinement assumé. 
C’est tout particulièrement vrai pour les arts et la culture. Si les 
maires sont naturellement attachés à leur liberté d’action en ce 
domaine hautement symbolique de la légitimité démocratique – il 
est nécessaire que les candidats affirment une volonté culturelle 
pleinement articulée à l’ensemble de leur projet politique lors les 
prochaines élections municipales –, ils connaissent aussi les bé-
néfices du partage intercommunautaire. Ces bénéfices sont évi-
dents, par exemple pour la gestion des écoles de musique, tout 
particulièrement en milieu rural, pour la cohésion des services de 
la lecture publique et vraisemblablement pour la généralisation 
de l’EAC voulue par le Gouvernement. Mais c’est une question 
de solidarité : la solidarité ne s’impose pas, elle se choisit libre-
ment et se construit dans l’écoute mutuelle.
L’intercommunalité est une chance pour l’équité territoriale de 
l’accès à la culture. Mais aussi : la culture est une chance pour 
l’intercommunalité car la culture est le lieu par excellence où la 
volonté collective se nourrit des impulsions singulières, où la vita-
lité des intercommunalités peut s’enrichir des initiatives des com-
munes (de ce point de vue, l’amendement remettant en cause le 
caractère automatique du transfert de la compétence des plans 
locaux d’urbanisme aux intercommunalités est une bonne nou-
velle, mais restons vigilants). Au nom de la convention qui les lie, 
la FNCC s’associe pleinement à l’AMRF dans sa réaffirmation du 
nécessaire respect de l’autonomie des élus communaux.

Philippe Laurent, président de la FNCC

Jeudi 21 et vendredi 22 novembre à Aubagne 
(Bouches-du-Rhône), Rencontre ouverte à 
l’Espace des Libertés : 
Des politiques culturelles pour les personnes, 

par les territoires : comment faire ?

Jeudi 5 décembre à Issy-les-Moulineaux 
(92) : réunion du Conseil d’Administration, avec 
un séminaire sur le thème de l’EAC 

Le rapport 

Le Sénat remet en 
cause les PLUi  

Le projet de loi relatif à 
l’accès au logement et 
un urbanisme rénové 

(ALUR) prévoyait de confier 
automatiquement et de 

plein droit la gestion des 
Plans locaux d’urbanisme 

aux intercommunalités. 
« Je suis convaincue que 

l’aménagement du territoire 
passe par l’élaboration de 
documents d’urbanisme à 

l’échelle intercommunale », 
avait déclaré la ministre du 
Logement, le 4 octobre. Le 
9 octobre, un amendement 

présenté par le sénateur 
Claude Bérit-Débat (PS) et 

accepté par le Gouverne-
ment revenait sur l’auto-

maticité de ce transfert. Il 
suffira d’une « minorité de 

blocage » pour s’y opposer. 
A noter que le dessaisisse-
ment des communes aurait 

pu porter tort à bien des 
initiatives de préservation 

et de mise en valeur du 
patrimoine. Notamment 

pour les ZPPAUP/AVAP, 
souvent mises en place sur 
des périmètres communaux 

et gérées directement par 
les communes, en lien  

avec l’Etat. 

http://www.fncc.fr/IMG/pdf/PLF_2014.pdf
http://www.fncc.fr/IMG/pdf/EAC_et_rythmes_scolaires.pdf
http://www.fncc.fr/IMG/pdf/Communique_EAC.pdf
http://www.fncc.fr/IMG/pdf/EAC-_Un_point_de_vue_de_chef_d_orchestre.pdf
http://www.fncc.fr/IMG/pdf/Mathieu_Brosseau.pdf
http://www.fncc.fr/spip.php?page=330_sessions_regionales&var_mode=recalcul#1024
http://www.fncc.fr/spip.php?page=330_sessions_regionales&var_mode=recalcul#636
http://www.fncc.fr/IMG/pdf/Programme_BI_aubagne_octo_2013.pdf

